
Zeitschrift: Horizons : le magazine suisse de la recherche scientifique

Herausgeber: Fonds National Suisse de la Recherche Scientifique

Band: 26 (2014)

Heft: 103

Artikel: Soutien étatique aux médias?

Autor: Jarren, Otfried / Müller, Felix E.

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-556212

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 08.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-556212
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Soutien etatique
aux medias?
Les medias sont en crise.
Comment l'Etat doit-il les epauler?
Otfried Jarren estime que ce qui
fonctionne dans le domaine de la
science pourrait aider les medias
et reclame la creation d'un fonds
national pour un journalisme
de qualite. Felix E. Müller, en
revanche, met en garde contre ce
qu'il considere comme un peche
originel de politique publique.
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La
science et les medias ont tous les

deux besoin de liberte, et cette liberte

est inscrite dans les constitutions
modernes des Etats democratiques.

Universites, hautes ecoles et institutions
de recherche sont tres dependantes de
fonds publics qui financent l'essentiel de
la recherche en Suisse. Constitue en fonda-
tion, le Fonds national suisse (FNS) dispose
d'une gouvernance complexe pour que les

moyens financiers octroyes par l'Etat soient
repartis de maniere adequate, technique-
ment et materiellement, sans influence
politique immediate. C'est une bonne faqon
de faire. Et cela fonctionne. L'adjudication
est assuree par des scientifiques actifs:
des pairs statuent sur les requetes de leurs
pairs. Ce systeme a toujours suscite des
discussions, par exemple lorsqu'il y avait trop
de projets disciplinaires et pas suffisam-
ment de projets interdisciplinaires. Mais
il existe des debats internes au FNS et des
evaluations externes qui assurent la qualite

de la pratique d'adjudication.
Dans les medias aussi, il y a des pairs: ce

sont les journalistes. En tant que profes-
sionnels, ils disposent de standards
techniques, en fonction desquels l'importance
des nouvelles est hierarchisee. Certes, les
standards de qualite varient, mais il existe
des regies propres ä chaque media et ä

chaque genre. Les ombudsmans, le Conseil
suisse de la presse ou l'Autorite indepen-
dante d'examen des plaintes en matiere de
radio-television (AIEP) thematisent et re-
primandent les manquements.

Dans le secteur des medias, 1'evaluation
et le contröle par les pairs ne sont pas aussi
bien etablis et institutionnalises que dans
la recherche.En raison, notamment, de leur
liberte, et cela est bon. Contrairement ä la
science, les medias ne sont pas finances
par l'Etat. Toutefois, les instances etatiques
ont cree de nombreuses conditions d'en-
couragement: redevance pour le service
public, reduction des taux de TVA, baisse
des taxes d'acheminement postal des quo-

«Les representants du

secteur devraient participer
ä ['elaboration de mesures
d'encouragement.»

Otfried )arren

tidiens,financement de produits d'agences.
Dans un Etat democratique, il ne doit pas
y avoir d'encouragement direct aux
medias. Mais des mesures indirectes existent
depuis longtemps. L'encouragement serait
problematique s'il etait lie aux decisions
des autorites qui pourraient influencer les
contenus.

Chaque Etat democratique cree un ordre
mediatique et l'amenage pour etre certain
d'assurer les objectifs d'une politique
democratique. La Suisse est une democratic
directe multilingue, on y vote beaucoup.
Dans ce contexte, les medias de masse

assurent une fonction particuliere d'inter-
mediaire. La concentration de la presse, les
monopoles mediatiques au niveau
communal ou cantonal, les deficits de couver-
ture, le renforcement de la concurrence
nationale et internationale sur le marche
presse et TV ont des consequences. La crise
du financement de la presse quotidienne
supra-locale est manifeste. La Commission
federale des medias (COFEM) a procede ä

une analyse scientifique de la situation et
a suggere une serie de mesures. Sur le fond,
il s'agit d'un changement de politique: au
lieu d'une politique des medias dominee
par l'Etat, et done par le gouvernement, elle
plaide pour une politique des medias avec
participation des pairs.Autrement dit,pour
une gouvernance medias. Les representants

du secteur sont appeles ä participer ä
l'elaboration de mesures d'encouragement.
La COFEM propose la creation, comme
instance centrale, d'une fondation suisse des
medias, eloignee de l'Etat, sur le modele du
FNS.

Otfried Jarren preside depuis 2012 la Commission
federale des medias (COFEM). II est professeur de
sciences de la communication ä l'IPMZ (Institut
de sciences de la communication et de recherche
medias) ä l'Universite de Zurich (UZH) et, en tant
que vice-recteur pour les sciences humaines et
sociales, membre de la direction de l'UZH.
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Recemment,la
Commission föderale

des medias (COFEM), instauree par
le Conseil federal, a publie des

propositions pour venir en aide au sec-

teur des medias, mis ä mal par la crise. Sur
le fond, une entreprise louable, car il s'agit
bien d'une crise structurelle fondamentale.
En meme temps, en matiere d'information,
une democratic directe comme la Suisse a

besoin d'un Systeme mediatique capable
d'assurer une prestation fiable, dans l'in-
teret de l'information du citoyen appele ä

voter. La COFEM suggere d'encourager les

medias par des fonds publics. Elle propose,
par exemple, que la Confederation aide fi-
nancierement l'ATS.Une idee peu adequate,

car ce seraient surtout les medias gratuits
qui en profiteraient. Elle imagine aussi la

creation d'une fondation financee par la
Confederation afin de promouvoir le jour-
nalisme de qualite.

Ces suggestions confirment le vieux die-

ton selon lequel il ne suffit pas de bonnes
intentions pour faire le bien. Car il n'y a pas
de seuil scientifiquement etaye ä partir du-

quel un article est «bon» ou «niauvais».Bien

entendu, il existe quelques standards
techniques minimaux que l'on est tenu de

respecter dans le journalisme.Mais les convictions

politiques et les emotions jouent
egalement un role. Or, tout cela se derobe

tellement ä une objectivation scientifique
qu'il est impossible de parier serieusement
de subventions sur cette base.

Je sais d'experience que les lecteurs ont
tendance ä trouver bonne la contribution

qui les confirme dans leurs vues. Quand
e'est le contraire, un reflexe les pousse ä
considerer qu'il s'agit d'un article de
«boulevard». Une commission instauree par le
politique ne pourra pas se soustraire ä ces
mecanismes. Elle devra se demander si la
Weltwoche (proche de l'UDC, ndlr) - pour
citer un extreme - fait du journalisme de
qualite. Le conseiller federal Ueli Maurer
estime que e'est le cas, et d'autres seront
de l'avis oppose. Inversement, il n'y aura

«II n'y a pas de seuil
scientifiquement etaye ä partir
duquel un article est bon ou
mauvais.»

Felix E. Muller

pas grand monde dans les cercles de l'UDC
pour attribuer des fonds publics ä la WOZ
(un hebdomadaire alemanique de gauche,
ndlr). Meme dans une commission preten-
dument apolitique, il est impossible d'eva-
cuer ce genre de preferences.

Cela debouchera rapidement sur une
solution tres helvetique: une cle de repartition

en fonction de considerations
politiques ou regionales qui cimentera la structure

actuelle du secteur des medias. Ce
n'est pas judicieux. Un Etat eclaire, bäti sur
la separation des pouvoirs, ne devrait en
aucun cas s'immiscer dans les affaires des

medias, pour y selectionner les gagnants et
les perdants.Pas seulement,d'ailleurs,pour
des motifs de politique publique. En agis-
sant ainsi, il empecherait aussi la transformation

structurelle en cours, qui reste un
voyage vers une destination inconnue.

Felix E. Muller est redacteur en chef depuis 2002
de la NZZ am Sonntag. II a d'abord entrepris des
etudes de chimie, puis obtenu un diplome en

langue et litterature allemandes, en musicologie
et en mathematiques.
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